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Notes sur la méthode (Fiche 1) 

 
C’est la CANAM (caisse nationale d’assurance maladie des professions indépendantes) qui a 

sollicité l’Inserm pour « une étude approfondie des connaissances sur le trouble des conduites 

chez l’enfant avec l’objectif d’en améliorer le dépistage, la prévention et la prise en charge, 

… » 

 

L’Inserm dans son communiqué de presse du 23 février 2006 précise sa méthode une fois la 

thématique retenue : l’Inserm intervient dans le choix des experts et soutient l’élaboration du 

rapport. L’Inserm « n’intervient » pas dans l’orientation des conclusions.  

 

Retenir une thématique 

L’Inserm répond à une demande d’une institution de santé. La thématique du trouble des 

conduites n’est pas un de ses axes de recherche.  

- L’Inserm s’est-il interrogé : 

o sur le contexte social d’une telle demande ? projet de loi sur la délinquance, 

intérêts possible de lobby industriel : les firmes pharmaceutiques ; 

o sur les raisons qui amènent la majorité des professionnels de santé en France à 

ne pas retenir la  terminologie « trouble des conduites » ? 

- L’Inserm a t-il fait des choix par rapport à d’autres demandes ?  

- L’Inserm est-il financé par la CANAM pour cette étude ?  

 

L’Inserm s’est-il interrogé sur l’angle d’approche privilégiant dans le rapport l’analyse 

strictement bibliographique au détriment de l’analyse des organisations (PMI, intersecteurs 

psy, médecine scolaire) et de leurs missions ? 

 

Le choix des experts  

Douze experts ont été choisis : deux originaires du Canada, trois cliniciens pédopsychiatres 

universitaires, un psychologue universitaire, une épidémiologiste, un généticien, un 

neuropharmacologue, deux chercheurs CNRS et un représentant de l’institut de promotion et 

d’éducation pour la santé. Au total, il y a trois membres d’unité d’Inserm dans les experts. 

Sept personnes ont été auditionnées. 

Le groupe s’est réuni huit fois. 

 

- Pourquoi l’Inserm a t-il fait le choix pour un sujet de société de ne pas retenir des 

experts en : 

o sciences sociales (sociologie, histoire, épistémologie, …) 

o sciences de l’éducation  

o droit 

o éthique  

o santé publique ? 

- Pourquoi l’Inserm a t-il fait le choix de ne pas intégrer des praticiens de terrain : 

o Pédiatres notamment ceux travaillant en PMI,  

o Pédopsychiatres et psychologues cliniciens des intersecteurs de 

pédopsychiatrie ? 
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- Pourquoi l’Inserm a t-il fait le choix de ne pas associer des enseignants et éducateurs 

de terrain ? 

 

Ou tout du moins auraient-ils pu être auditionnés et leur avis présenté. 

 

Un mode de sélection des experts partisan 

 

Le mode de sélection des experts montre le parti pris de garantir une approche théorique 

univoque. Ainsi, parmi les trois pédopsychiatres représentés un est un spécialiste de 

l’adaptation française d’une classification américaine portant sur les troubles mentaux des 0-3 

ans, les deux autres appartiennent à un courant de pensée respectable mais connu pour son 

orientation très médicalisée et très biologique. Aucun expert n’appartient à un courant 

clairement défini comme psychodynamique, courant cependant majoritaire parmi les 

pédopsychiatres de notre pays. Aucun pédopsychiatre, clairement identifié comme engagé 

dans la pratique de la psychiatrie sectorielle n’a été invité à participer aux travaux de cette 

commission. Autrement dit, le « groupe d’experts » est coupé de l’ensemble des praticiens de 

terrain. Il est d’ailleurs significatif qu’aucune des principales associations scientifiques de 

pédopsychiatrie n’ait été sollicitée pour donner un avis. Le choix des experts indique la 

position très rejetante des organisateurs de cette recherche à l’égard de la spécificité de la 

pédopsychiatrie en France et leur volonté d’imposer comme modèle, celui de certaines 

pratiques anglo-saxonnes, essentiellement nord-américaines. Ce modèle a comme 

caractéristique principale une approche médicale objectivante dont les pratiques 

thérapeutiques reposent essentiellement sur l’usage des psychotropes associé à une vision très 

normative des psychothérapies. Cette approche médicalisée ne tient pas compte des apports 

d’une pratique humaniste et psychodynamique, considérant la globalité « de l’enfant dans son 

environnement » telle qu’elle est proposée dans notre pays, avec une efficacité réel 

 

Le mode de sélection des experts exclut également d’autres champs professionnels comme 

l’ensemble des acteurs de prévention et en particulier les médecins de PMI ainsi que les 

professionnels engagés depuis longtemps dans des recherches ou des actions auprès d’enfants 

suivis par des juges pour enfants ou des adolescents inscrits dans la délinquance. 

 

Des références essentiellement anglo-saxonnes 

 

Les références bibliographiques sont dans leur très grande majorité anglo-saxonnes. Les 

principales revues françaises de pédopsychiatrie (la Psychiatrie de l’enfant, la 

Neuropsychiatrie de l’enfant et de l’adolescent, …) ne sont quasiment jamais citées. Les rares 

références à la littérature française concernent des ouvrages de psychiatrie souvent anciens, 

historiques pourrait-on dire (Falret, Magnan, Dupré,…)
1
.  

Il n’existe pas, non plus, de référence à la littérature internationale sur les approches 

familiales, qu’elles soient systémiques ou analytiques, pourtant particulièrement intéressantes 

pour ce champ de recherche. 

Les apports des sciences humaines sont à peu près totalement passées sous silence, à 

l’exception de huit travaux, dont trois du même auteur, traitant de l’évolution de la 

délinquance juvénile en France au cours des vingt dernières années. 

Enfin, il n’existe que très peu de références à des travaux européens, concernant les facteurs 

de délinquance, les facteurs de résilience et la prévention. 

 

                                                 
1
 La littérature de la pédopsychiatrie française de 1970 à 1990 est traité en dix lignes (P3) et les auteurs cités 

dans ces dix lignes sont de Ajuriaguerra et Léo Kanner. Les autres références éparses sont essentiellement des 

références d’articles à orientation biologique. 
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Le rendu du rapport 

 

L’Inserm se défend d’intervenir dans l’orientation des conclusions, mais elle donne son label : 

une expertise collective de l’Inserm ce qui équivaut de fait une reconnaissance du travail 

réalisé. 

- Quelle méthode l’Inserm se donne t-il pour évaluer ses travaux d’expertise ? Les 

recherches sont évaluées et les articles soumis à des comités de lecture indépendant. 

Le tollé suscité par cette expertise qui a amené de nombreuses sociétés savantes
2
 et 

syndicats professionnels
3
 a lancer un appel en réponse, interroge. Enfin de très 

nombreuses personnalités de renom se sont émues du caractère partisan et orientée de 

la méthode, de l’analyse et enfin des propositions. 

- Pourquoi l’Inserm n’utilise pas les méthodes recommandées par la Haute Autorité de 

Santé (ex ANAES) lorsque les problématiques ne sont pas consensuelles et soumises à 

controverse : conférence d’experts avec jury et/ou auditions publiques ? 

 

Ce rapport fait le choix de privilégier une approche anglo-saxonne ; c’est un point de vue 

d’experts. Il ne prend pas en compte de nombreuses conceptions de la médecine, de l’histoire, 

de l’éducation et éthique. Dans ce sens il conviendrait de soumettre ce travail à une procédure 

de discussion, de lecture critique et de validation scientifique selon les procédures en vigueur 

dans le champ scientifique. Alors, il deviendra possible de qualifier cette expertise de 

collective. 

                                                 
2
 Sociétés savantes : Le collège de pédopsychiatrie de la fédération française de pédiatrie ; la société française de 

psychiatrie de l’enfant et de l’adolescent et des disciplines associées ; la société française de santé de 

l’adolescent ; l’associations des psychiatres de secteur infanto-juvénile (API) ; l’association nationale des 

psychologues de la petite enfance ; la société française de santé publique ; le Séminaire Inter-Universitaire 

Européen d’Enseignement et de Recherche en Psychopathologie et Psychanalyse,… 
3
 Syndicat national des médecins de PMI ; syndicat des psychiatres français ; Union syndicale de la psychiatrie ; 

syndicat  national des pédiatres des établissements hospitaliers ; syndicat des médecins inspecteurs de santé 

publique ; Intercopsycho ; syndicat des médecins scolaires,… 


